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Monsieur le Président ,

J'ai l'honneur de vous transmettre,
ci-joint, un décret de présentation à l'Assemblée Nationale
d'un projet de loi autorisant le Président de la République à

approuver la Convention de garantie signée entre le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amérique , le Gouvernement du Sénégal,
la Société Immobilière du Cap-Vert , la Bankers Life Company
et la fidelity Mutual Life Insurance Company •

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assemblée Nationsle.

Veuillez agréer , Monsieur le Pr6sident,
l'assurance de ma .J.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
- Monsieur le Président de l'Assemblée

Nationale
D A K A R -

..•.
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Monsi.ur~e Président. ,

,Jtai ~thonneùr de voust:ran.lIet~re,
ci-joint , un déère" de présentation à' ~"AssemD~'e Nationale <.; "L
d~un praj~~~~~ i~iaÈt~:';isanti~>.pr"s'ident,d~ '~a'',~6P"bl~~~e .à'~

a~prauver ., tanvention 'degara~ti~Signéientrel.~"Go~,ve~e~'
. . . ~:~

RlBntdes Etats~Uni8d,Ain6rique " le Gouvernem'antd~, Sén~9al,

~a, Saçi6té I~m,g~~4.~re~u,..•Cap-VB~t,
.t'~a Fid~lity~tual,L1feInsùrance

la ,Ba!tk~rs'LifeCompalllY'
,. ; _. ':".'~ r .. ' _;. , '.'

CCl•• p~ny.
s,

~'':' .>'

,J.q~OUS' serais ebligé de bieAveUJ.oir:: ::::,;~i
sDumettra cà projet. à la déiihlération d.a .l't,Aà8"ÎRb~·~.Nat~n;i~::1

-», ~'i

1'.•. ~

, ..-!
.'"';">:

,i .~ Veuillez , Mon8;eur~•.Pr'sid •• ti.':~i~;~--- '~.a8suraAcede mahaute
,.. ~.-

~~\~{(\i"·N;,'~~J~~8':'i':'/'t;j:./ !'.
;'::;'\Môn'ièû.i:·:-.iê',· Pr6sident
~7-'- -~.i - • '•. '~;'X; ';:::d;..,- •.~-'.,"' ~:':'~C~~_~~J.~,

d~;.l:~Àà~~~:fé~;'
',,' ....."! )'"

••.-"l:.,.;' -.I}~~~'.J-:
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REPUBLIQUE DU SENEqAL N° 68 - 1028 !PR.SG.BL

DECRET

ordonnant la présentation à l'Assemblée
Nationale d'un projet de loi autorisant
le Président de la République à approuver
la convention de garantie signée entre
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique,.
le Gouvernement du Sénégal, la Société
Immobilière du Cap-Vert, la Bankers Life
Company et la Fidelity Mutuel Life Insu-
rance Company.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

vu la Constitution 7

D E CRE T E

ARTICLE ler.- Le projet de Loi, dont le texte est annexé au présent
décret, sera présenté à l'Assemblée Nationale par le Ministre des
Finances, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discussion.

ARTICLE 2.- Le Ministre des Finances, est chargé de l'exécution du
présent décret.

Fait à DAKAR, le 20 Septembre 1968

Léopold Sédar SENGHOR.---------------------
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RAPPORT DE PRESE.t"l"TATION Di UN
PROJET DE LOI AUTORISANT LE PRE-,
SIDENT DE LA REPUBLIQUE A APFROU·-
VER LA CONVENTION DE GAR./>.J\fTIE
INTERVENUE ENTItE LE G01JVF..RN.F1flENT
DES ETATS-UNIS D1AMERIQUE, LE
GOUVERNEI'!1ENT DU SENEGAL, LA SO-
CIETE IMMOBILIERE DU CAP-YERT,
LA BANK&~S LIFE COMPANY ET LA
FIDELITY MUTUEL LIFE INSURp_NCE
COMPANY.

•La convention de garantie Lnte rv enu e le 19 Juin
I96B entre les parti~-p-~ se rapporte au projet de construc-
tion de 850 Logeme rrt s qui do i.t -tt"r-e-xé.alisépar la Société "BUIL·-
DERS- INTITtNATIGNAL'1 et cédé en Loca'ti.orr-v errte à des nationaux séné-
galais.

Le financement de cett e opération repose SUT les
prêts que deux organismes d 'assurances améric.ains__orrt, .coriserrt i à
la Société BUILDERS INTERNATIONAL.

Mais ces organismes ont demandé que le remb·:mrse-
ment de ces prGts soit affecté dlune double garantie, celle du
Gouvernement des Etats-Unis par l~intermêdiai:re de L'US/AID et
celle du Gouvernement du Sénégal ; cette dernière fait 1t oh] et
de la conv enti.on en cause et s 'analyse en définitive en Il engage-·
ment du Gouvernement de pallier les défaillances éyentuellesnes
locataires-acheteurs.

Pnur réduire le nombre de celles-ci au illlnlmum,le
Gouvernement a exigé et obtenu que, après la constructi0n des l~ge-
ments et leur cession par les soins de la Société BUILDSRS INTERNA-
TIONAL, la gestion du lotissement soit assurée par la SIeAP d"'nt
l'o:rgallisati:1net L' expë.ri enc e en cette mat i è re ent abcu t I à de
très h sureux r é suLt.ats . .../ ...

,----..---
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Ltexécution de ce projet permettra de mettre à la
disposition de nos nationaux, une. tranche de logements qui viendra
s'ajouter aux réalisations de nos organismes nationaux.
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~~~~g~!Q~_DU ~~~~~~

ASSEMBLEE NATIONALE----------------~~-
!~Q!SI~~~_~~~!~~~!~~~-

DEUXIEME SESSION ORDINAIRE DE 1968------------~----------------------

Ifr) 'A P P o R T

présenté au nom

de l'intercommission constituée' par la Commission des F'inances et
la Commission des Affaires Economiques et du Plan

sur le

projet de loi N° 49/68 autor-Lsant le Président de la République à

approuver la Convention de Garantie signée entre le GOuverne-
ment des Etats-Unis d'Amérique, le Gouvernement du Séné-

gal, la Société Immobilière du Cap-Vert, la Bankers
'LiEe Company et la Fideli ty Mutual LiEe Insu ..•

rance Company.

1/2
[r.~. :.m.;

; ;>~J

par Monsieur Mamadou Ibra N'GOM
:"'{

.,J'
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Monsieur le Président,
MesChers collègues,

Le projet de loi qui vous est soumis vise à aùt.oriser
le Président de la République à approuver la Convention signée le 18

Juin 1968 entre le Gouvernement des Etats-Urds d' Amérique, le Gouver-
nement du Sénégal, la Société Immobilière du Cap-Vert, la Bankers Life
Company et la Fidelity Mutual Life Company.

La conventd onvd e vq.ar-an tde se rapporte au projet de
construct:Î:ônde 8§O:~~ogen1en~:~<fUi~dQit ~tre réaùsée à la Pàtte d 'oie

par la Société Builders International et cédé en location vente à des
nationaux sénégalais.

En se référant au programme d'urbanisme du Gouvernement'
et à la demande de logement en location vente par les habitants de la
capitale, on ne peut que, se réjouir de l'heureuse initic~tive de cette

" ,~"' .•;;" , ", ,,',:' , ,', _,' ' ,\ ;,'~\,~:",-;:' ':" i • , ',: .: ; "/'. ' .' :':', "

société à· 'qu{'deuxc,ompagnies:Atnéricai'nesd'assurance sont .prêtes à

accorder unp~êt d'un montant maximum de 5 Millions ,de dollars ainsi
-répartis

-Bankers Life Company : trois millions de dollars
-The Fidelity Mutual Life Insurance Company: 2 Millions

de dollars.

Il est facilêpourtant de concevoir que' quel que soit
leur désir d'investir au Sénégal les dites compagnies,doivent recher-
cher une garantie pour le remboursement de leurs capitaux et des
intérêts.

Pour ce faire, le Gouvernement dês Etats-Unis d'Amé-
rique et le GOuverliement du. Sénégal se sont engagés, chacun en ce qui

, l", ,J

le concerne, ,à faire effectuer les versements en dollars américains
des Sommes à rapatrier.

S'agissant plus précisément du Gouvernement Sénégalais,
ll~ngagement'pour le versement régulier des sommes correspondantes aUX
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bourser l'U.S.A.I.D. ou de dédommager les investisseurs.

On comprend dès lors que le Gouvernementf?é:négalais

ait exigé et obtenu que la gérance dés logements soit confiée à la
-\-F _ "i" •. J::, '.~_ '-r,- '. , .'{ " 0<:.

société .'immobiliè~.e duC,ap~Vert(SIèAJ?)qui a. fai t montrè d'une. rigueur,

de gè'stioÎl car' ell~ ,a'touj oùrs'r~ri:tbo~rsé'"le~ prêts .que lui ac:co'~d!è'

la cai sse .cen tr-af.e csans interve~ti,on a~~ede l'Etat.
":,

'"

C'est pour cela que l,'on peut considérer que la garan-

tie de l'Etat n ',entrairiera en principe aucune incidence financière.

Sur l'e plan économique et social, par cnntre les. chan-

tiers de la patted'oie provoqueront la création d'emplois nouveaUX

et ult'érieuremet?-tl'entretien des espaces verts et jardins ouvrira

des débouchés aux jeunes gens formés dans les centres d'enseignement

technique

"Quand le b~timen t va". tout va" di t~on.

, , Sous 'le bénéfice de ,ces observations,' vo tne inter-

:, commission vous propose dl ad opte r=Le projet de loi qui vous est

soumis;« "

{ ,
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DOCUMENT F. onnêX~ ou Contrat
de Garantie.

CONVENTION DE GARANTIE GOUVERNEMENTALE

E l'·lTRE :

Le Gouvernement du Sénégal, ci-après dénommé "Le Gouvernement"

- représenté par M. Jean COLl! 1"-1, iv\inistre des Firù:mces

et la Société Immobilière du Cap-Vert, ciaprès dénommé la "SICAP",

représentée par M. Amadou LV, son Président habilité à cet effet par

délibération du Conseil d'Admlnlstre+lon en dote du

d'une part,

Les Institutions financières énumérées en annexe 1 à la présente convention,

ci-après dénommées "Les lnvestlsseurs "

et les Etats-Unis d'Amérique, représentés: par l'Asency For International

Dévelopment, ci-après dénommée "L'A. 1. D.II

d'autre port,

Attendu que BUILDERSINTERN,'\ïlCNAL Sénégal Sl'I ci-après dénommée

La Société, désire construire un ensemble immobil ier à DAKAR.

Attendu que "Les Investisseurs" ont conclu avec la "Société" des conventions

(Conventions de pr~t) portant la même dote que le présent acte, et aux termes

d.esquelles "Les Investisseurs" consentiront à ilia Société" des prêts dont le

r,lontant global n'excédera pas la somme de 5 000 000 de dollars des Etats-Unis

(U. S. dollars) pour le financement dudit ensemble immobidier •

. . .1.. f";
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Attendu que 'l'AID'', "la Société", le "Gouvernement" et ilia SICAP"

doivent conclure une convention (convention d'administration) qui fixera

les modalités diadmihistration technique et financière de l'ensemble immobilier

susvisé.

Attendu que "l' Al D il, la "Société" et le "Gouvernement" doivent cone lure

une convention (convention de société) qui fixera les eng,agements que
l

"La Société" doit souscrire pour garantir l'exécution correcte duproiet.

i\ttendu que "la SICAP" et "The i'lationale lëague of Insured Savings,
Asscelctlëns" doivent conclure une convention (convention d'inspection)

prévoyant un contrôle des travaux et une aksisteance comptable et

cdm inistrative.

J~,ttêndù que l'LiAI D," a .passé cvec ehacun des "Investisseurs" un contrat

(contrat de garantie) pottant ICi ni~rrle date que le présent ecte ,

les paHies intéressées ont orrêtë et convenu ce qui suit: '

ARTICLE r,

DEFINITIONS ET DESCRIPTlO;"l DU PROJET

SECTI 0 N 1 - 01. - Définitions. Dans le cadre de la présente convention:

Pt - "Billet" et "Billets" désignent tout billet souscrit par la

"Société" à l'ordre des "Investisseurs" en exécution des convémion de prêt ,

et conforme au modèle donné en annexé 1 desdites conventions •

.../...
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B - "Billets certifiés" désigne un ou des billets visés par "L' AID Il

conformément aux dispositions de "article VI des contrats de garantie.

, .
C - l'Date dé dMaillance" désigne toute dote à laquelle les

sommes (prirt'cipal et infétGts) dues eux fermes d'un billet certifié ha. sont

pas versées en totaliM er eri dQllars U ~s. à Un 'llhVê$HsséOrli t:. l'adresse què

ce dernier eure pu désigher.

SECTION 1- 02.- Le Proiet - le "projet" désigne Jlensemble immobilier

tel qu'il est décrit dans le document C joint en annexe aux contrats de

oarantie, sous réserve des modifications qui pourront y ~tre ultérieurement

apportées avec l'approbation de "IIAID" et du "Gouvernement".

SECTION 1 - 03.- Ratification gouvernementale du projet. "Le Gouvernement"

reconnart avoir ratifié le projet et consent à ce que les contrats de garantie soient

remis aux "Investisseurs" par IL't\ID".

ARTICLE H. - DE LA G/\RANTIE

SECTION 2 - 01.- Garantie de dédommagement.

Sous réserve des dispositions contenues dans la présente convention

"Le Gouvemement" garantit le paiement en U. S. dollars, aux "Investisseurs"

dlun dédommag,ement dont le montant sera égal à celui des versements en

principal et intéréts qui devaient âtre faits aux "Investisseurs" eux termes

des billets certifiés détenus par ceux-ci et qui ne l'ont pas éM •

...1...
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Le montant de ce dédommagement se trouveta éventuellement diminué de

toute somme lmputable aux fraudes et actes de mauvaise gestion dont

auraient pu se rendre persohne llement coupable "les Investisseurs"•

La présente garantie doit s'entendre comme une gorcmtie de paiement et

non comme une garantie de remboursement.

Sr.:CTlON 2 - C2.- Garantie de remboursement.

Sous réserve des dispositions contenues dans la présente convention

"Le Geuvernement" garantit à IIPAIDII le remboursement en dollars U. s.
des sommes que cet orgonisme aurait versées aux "1nvestisseurs" en

exécution des contrats de garantie souscrits entre IIL'AIDu et .

"Les lnvestlsseurs",

SECTlOi'12 - 03.- Non cumul des garanties.

Il est entendu que les garanties prévues aux sections 2-01 et

2-02 ci-dessus ne sauraient se cumuler quand elles s'appliquent aux

mêmes billets certifiés.

SECTION 2 - 04.- Non altération des garanties.

les garanties définies aux sections 2-01 et 2-02 ci-dessus ne

pourront ni @tre mises en cause, ni modifiées par oucune loi, décret ou

réglement actuellement en vigueur ou pouvant intervenir ultérieurement

et susceptibles, soit de porter atteinte de quelque manière que ce soit

aux clauses et dispositions des contrats de garantie. des conventions de

pr~t, des billets, de la ecnventlondtcdmlnlstroflon, de la convention

d'inspection, de la convention de société, soit de modifier les dates,

montants ou madaliMs de réglement des sommes dues en vertue des

actes susdits.

...1.. d
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La résponsabilité qui incombe au "Gouvernement" au titre de la présente
convention de garantie gouvernementale à l'égard des "Investlsseurs" et

de !'L'AID" ne saurait ~tre affectée en aucune manière par:

al les termes ou dispositions que comportent les pièces annexées aux vontrats

de garantie.

bl Pemp$chement pour les "Investisseurs", "L! A.I D" ou "le Gouvernement"

d'obtenir ou de conserver des droits contre quelque personne que ce soi t ,

ci l'invalidation d'un' quelconque de ces droits.

dl l'absence d'exercice antérieur d1un quelconque de ces droits.

el les vices éventuellement contenus dans l'établissementl remise, la

validité et l'application d1un document établi ou censé avoir été ëtcbl i

par "La Société", "La SICi\P"1 "L'Inspecteur", un ou plusieurs.

"Investisseurs" ou toute outre personne, relativement aux opérations

ici prévues.

C es dispositions ne portent nulle atteinte au droit

de résiliation prév u à la section 6-01 ci-après ni aux retenues sur les sommes

payables par "Le Gouvernement" prévues dans la section 2-01 c i+dessus ,

SECTION 2 - 05. - Dispositions de change.

"Le Gcuvernement ", après avoir pris connaissance de la convention

d&admintstrationl des conventions de prêt , de la convention de société et

des contrats de garantie confirme la 1iberté de paiement en dollars U. S"

aux Etats-Unis.

. .. /.0.
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01 du principal et des intér~ts des biilets aux dates et pour les montants

fixés dans les billets.

bl du dépôt de garantie qui doit ~tre versé à Il L' /.\1 D", Il Le Gouvernement"

consentira à "10 SICAP" les autorisations nécessaires pour la conversion

en dollars U.S des somme~ ;~n monnaie locale que "La SICAP" doit,

aux termes de la convention dtadmin'istration, verser soit à IlLIAI 0" ~

soit aux '"Investisseurs", et pour leur transfert.

SECTION 2 - Os.- Exonération d1impôts.

la présente conventlon , les conventions de pr~t:j la convention

d'administration, la convention de société d'une part, l'émissi,on, la

certification' et la transm issf on des bi lIets d'autre part, seront exonérées

pendant touteJe durée de la présente convention de tous droits de timbre

et d'enregistrement ou de tous autres Impôtsou taxes similaires" présents

ou à venir.

Tous paiementseffectûés pcr la "SociéM" en règlement du

principal et des intérêts des prê+s consentis selon les conventiohs de prêt et

cutltre des bi lIets émis enexëcuflon de ces prêts, les po iements effectués

par les souscr'ipteurs de contrats de location-vente qui en constituant la

caution et les versements au fonds de garantie dePAID et au fonds de réserve,

sont exonërës de tous impôts de taxes présents età venir 6

PROCEDUREQU DEDOMMAGEMENT ET DUR.EMBOURSEMENT:

SECTION 3,;. 01. - Prcdêdure du dédommagement.

Sous réserve des dispositions de Jlarticle IV ci-dessous,

à toute date postérieure, à une date de défaillance, la "SICAP" ou "L'AID"

pourra, pour fe compte des "lnvestlsseurs ", déposer auprès du "Gouvernement"

une demande de dédommagement surIe modèle qui fait l'objet de l'annexe

2 jointe à la présente convention.

. ~.1...
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Il est entendu que "La SICApu formulera une demande de dédommagement 1

sans instructions écrites particulières des "InvesfIsseurs " chaque fois qu'il

sera nécessaire de couvrir le défaut de paiement, en principal et intér~ts

de billets certifiés.

"Le Gouvernement" devra, dans les trente jours qui suivront la réception

d'une telle demande, payer à "La SICAP" la somme en dollars U" 5 .• indiquée

dans la demande.

Si "Le Gouvernement" ne paie pas à "La SICApu la totalité de la somme ayant

fait l'objet de la demande dans le délai de trente jours qui suivra sa réc eptl on ,

des intêr~ts de retard aux taux de 6,75 % Pan, portant sur la somme non-payée,'

seront dus du jour de réception de la demande [usqu'uu jour 00 le paiement

intégral sera effectué soit par "Le Gouvernement" soit par "L'AI D Il en

exécution des contrats de garantie"

En aucun cas, un' lnvesslsseur " ou toute' outre personne agissant pour son

compte ne sera tenu dtexercer ses droits conformément au contrat de

garantie avant de formuler une demande de dédommagement"

SECTION 3 ... 02,,'" Procédure de remboursement"

Sous réserve .des dispositions de l'article IV ci-dessous, à toute

date après que "L'AID" aura,effectué un paiement en exécution des

dispositions de la section 3 ... 02 ou do la section 5 ... 07 des contrats

de garantie, "L'Al D~' pourra déposer une demande de remboursement

sur le modèle de l'annexe 3 jointe à la présente convention"

Dans les trente jours qui suivront la rëc ept lon d'une telle demande

"Le Gouvernement" versera à "L' AI D", en dollars U 0 Se le montant des sommes
1

(principal et intérêts) que l'AID a été appelée à payer au titre des billets émis,

0•• /.0'"'
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Si "Le Gouvernement" ne s'acquite pas envers IIL'/.ID" de 10 totaliM des

sommes dont le remboursement est demandé, dans le délai indiqué ci-dessus,

des intér$ts de retard aux taux de 6,75 % l'an, portent sur le montant non rem-

b oursë seront dus du jour do réception dela demande jusqu'au Four oü le

paiement sera effectué par "le Gouvernement".

SECTlOi\1 3 - 03.- Subrogation.

A compter du tour 00 "Le Gouvernement" aura dédommagé

"Les Investisseurs" par l'intermédiaire de la IISIC,\P" ou de "L',:\IDII conformémont

ClUX dispositions soit de la section 3 - 01 , soit de la section 3 - C2, il sera

subrogé à dues concurrence dans les droits attachés ClUX bi lIets certifiés

correspondant aux paiements par lui effectués, l'œ<ol"RORl toutefois des

intér~ts de retard qu'il aurait du supporter. Ce droit de subrogation ne pourra

cependant ~tre exercé par le Gouvernement quo lorsque "Les Investisseurs" ou

"'/\IDII auront reçu le paiement intégral des billets certifiés en cause.

C'0pendcmt si "L'/dD" et les "Investisseurs" décident que la garantie offerte

par les contrats de location-vente permet la remise au "Gouvernement"

de tout ou partie des fonds excédontaires versés au titre des contrats de

location-vente, IIles lnvestlsseurs " et "L'AIDII en informeront "La SICAP" qui P

pourra alors verser tout ou partie de ces fonds au "Gouvernementll en atténuation

des paiements effectués en exécution des dispositions des sections 3-01 et

:3 - 02 ci-dessus.

. ..1...
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t\RTIC LE IV. DUREE DE LA GARANTIE.

SteTIO N 4 - 01 • - Durée de la Gafontie.

La garantie, objet de la présente convention, commencera à

courir de la date de la contre-signature par IIllAIDII des premiers billets

certifi és on exécution des contrats de garantie et se prolongera sans

lntcrrup+lon tout au long de la période pendant lcque l!o les billets

cortifi és seront couverts par la garantie prévue ClUX contrats de garantie.

SECTI0 N 4 - 02. - Délai de rigueur des demcndes de dédommagement.

Toute demande de dédommagement effectuée plus de 90 jours calendaires après

la date d'échéance du dernier billet certifié émis ne sera

pas recevable.

SC:CTIO N 4 - 03. - Délai de riguGur des demandes de remboursement

Toute demande de remboursement effectuée plus de 60 jours calendaires après la

date d'échéance du dernier billet certifié émis ou plus de 90 jours calendaires

après le dernier paiement effectué par "L'Al DIl en exécution des contrats

de garantie, ne sera pas recevable.

/\RTICLE V.- COOPER/-,TlOr--,l DES IIINVESTISSEURSII•

Les "Invest lsseurs " tiendront régulièrement les écritures et les

comptes nécessaires pour pouvoir étab lir à tout moment le montant du

principal restant à recouvrer au titre des conventions de pr~t ainsi que celui

des intér~ts restant dus sur ce principal, "LI AID" fournira au "Gouvernement"

sur sa demande:

ci les renseignements relatifs au projet dont il aura connaissance •

..,.,/'....
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b/ copie des avis, rapports et outres documents qu1elle aura pu recevoir

de ilia SICAP Il de "Le Soc lé+ë ", des "lnvestlssours" ou de "L'inspecteur".

A:ZTIClE VI. RESILIATION.

Sl:CïlON 6 - 01.- Résiliation.

la présente convention sera automatiquement résiliée sans autre

préavis en même temps que se trouveront résiliés les contrats de garantie, sous la

r8SerVG toutefois que toute somme qui demeurera garantie par IlIAID" après cotte

résiliation continuera à l'~tre par "Le Gouvernement Il au titre de la présente

convention.

SECTI 0 N 6 - 02. - Restitution des paiements.

Si Ille Gouvernement" a versé ClUX "Investisseurs" par l'intermédiaire de la

IISICr-:'plI en exécution de la présente convention, des sommes, qui, si elles

avaient été payées par IIL'/dDII auraient été sujettes à restitution en vertu

des dispositions, de la section 8 -04 des contrats de garantie,

IlLes lnv esfisseurs " devront, sur demande écrite du "Gouvernement" faite dans

Ponnée qui suit la date dudit versement, lui restituer les sommes qu'ils

auraient dO restituer à "L'/dDII si celle-ci en avait fait la demande.

!\RïlCLE VII • STIPULATIONS ET ENGAGEMf.:NTS SPECI/',UX.

SteTI C t'\l 7 - 01. - IlLe Gouvernement" reconnctf (0) s'être engagé à

exécuter rigoureusement la garantie dans les formes prescrites par l'ortie le Il

de la présente convention, (b) que cette garantie prendra même rang que

toutes les autres obligations générales du Gouvernement, sans aucune priorité

du fait de la date d'émission, do la monnaie de paiement, ou toute autre

considération.

.../ ....
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SECTION 7 - 02.- Renonciation d'immunité. Le Gouvern0ment renonce

par ces présentes à toute immunité [ur ldlque à laquelle il pourrait "':-:"

autrement prétendre, pour toute instance re le+ive aux Billets qui pourrait ~tre

introduite par le détenteur d1un billet auprès dlune cour fédérale ou dlune

cour cllun des Etats des Etats-Unis dl/~mérique, sous la condition toutefois que

le Gouvernement ait été avisé par écrit 30 jours calendaires event que ne soit

intentée ladite action civile. Cette renonciation entrera en vigueur dès

l'exécution de la présente convention sans autre intervention du Gouvernernent ,

le dép8t devant la juridiction saisie dlune copie fidèle de la présente

convention étant tenue pour prévue conc luante de ladite renonciation.

SECTI 0 N 7 - 03. - Consultation dl Avocc+, Le Conseiller juridique du

Gouvernement (ou tout cvocctagréé par les "Investisseurs" et "L' /:..ID ")

donnera, avant la dote du premier emprunt effectué par la "Société" en

oxécution des conventions et au plus tord 120 jours oprès la signature de

la présente .convention, une consultation adressée respectivement aux

"Investisseurs" et à l'AID établissant (i) que cette Convention a été dOment

signée pour et au nom du Gouvernement par une personne dûment qualifiée,

e+ constitue une obligation légale, valide et irrévocable du Gouvernement

exécutoire conformément à sa teneur, (i i) que la garantie est fondée sur la

bonne foi absolue du Gouvernement, et occupe te même rang que toutes

autres obligations générales du ~ouvernement sans aucune priorité du fait

de la date d'ém ission (iii) que tous paiements effectués par la Soc iété en

règlement du principal ou des lntërê+s des prêts consentis selon les Conventions

de prêts; et au titre des billets émis en exécution de ces pr~ts, les

paiements effectués par tes souscripteurs de contrats de location-vente

qui en constituent la caution, et les versements au fonds de garantie de

"l,' /\ID" et au fonds de réserve, selon les dispositions de la Convention

dlAdministrction, sont et seront exempts de tout imp8t perçu au Sénégal

(iv) que tous ces paiements pourront $tre effectués par la Société et les;;

... 1. · ·
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locataires-acheteurs en exonération de toutes taxes contributions, imp5ts,

déductions ou retenues que ce soit présents ou à venir.

I\RTlCLE VIII. DIVERS

SteTi 0 1\18 - 01. - Av is , Toute communication, recommandation, demande

consentement, document, avis ou prescription, adressée pour l'exécution de

la présente Convention, sera faite par écrit, (en anglais ou français et

accompagnée d'une traduction correcte dans: l'autre langue), et sera

considérée avoir été dûment reçue par le destinataire dès le jour de son

envoi par porteur, ou un jour ou plus tard après expédition par télégramme,

céJble ou radiotélégramme, ou dix jour au plus tard après son envcv par

poste aérienne recommandée aux destinataires aux adresses spécifiées ci-dessous:

Aux "Investieseurs" : à l'adresse donnée en o.enexe 1.

!\ "L'AID" adresse postale (deux exemplaires).

OFFICE OF PRIVALE ENTREPRISE

BUREAU FOR AFRICA (AFR/PE)

.I.'.GENCY FOR INTERNATIO/'·JA DEVELOPlv\ENT

DEP/\RTMENT OF STATE WASHINGTON, D.C. 20523.

/\dresse télégraphique: AID. Washington, D.C.

Au "Gouvernement:

Adresse Postale:

i\îinistre des Finances

~épublique du Sénégal

DAKt-,R - Sénégal.

.../...
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1\ l'!~ D ;'/11 NI STRP. T EU R (SI CAP).

Adrosse Postale:

Soc iërë Immobilière du Cap-Vert

121 ('.Venue Roume

DA K!\R - Sénégal.

Adresse Mlégraphique:

SICAP - DAKAR.

D'autres adresses pourront ~tre substituées à celles citées c i-idessus ,

sur avis écrit de ladite substitution.

SECTI 0 N 8 - 02. - Cession par P Investisseur.

Tous les droits et obligations de cette convention de garantie engagent

les intéressés et seront mis en vigueur à leur avanbge 1 dans la mesure 00 la

loi le permet, y compris les successeurs et ayants droits des "lnvestisseurs ";

1/ est expressément entendu, et "Le Gouvernement" y consent par ces

présentes que les Invesfisseurs , pourront à tout moment de la durée de la

présente convention céder à d'autres personnes tous leurs droi ts , titres

et participations découlant de la présente convention, ainsi que les Billets

certifiés déjà émis à condition qu'ils avisent "L'AID" et le "Gouvernement"

par ëc rlt , 20 jours calendaires avant toute cession. Toute cession de

cette nature sera faite par écrit ot c ompor+ero la prise en charge par le

cossionnaire de toutes les obligations des "lnvesfisscurs " au rogard de la

présente convention, et son engagement de s'acquitter do cos obligations

conformément aux dispositions de la· Section 3-03 des Contrats de garantie.

IIL'AIDII ne sera pas tenue de souscrire cet engagement. A compter de la

date d'effet de la cession, le terme "lnves+lsseurs" désignera le cessionnaire,

toutefois les investisseurs ne seront déchargés de leurs obligations au titre

.../...
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do la présente convention qucsi et lorsque "L'AI 0" cura autorisé par écrit

ladite cession, une telle autorisation ne pouvant etro refusée sans motif

valable. i~ucune cession de cotte nature n'affe-ctera, ne compromettra ni
. .

ne supprimera les obligations du Gouver.nemont découlant de la p~sentc

convention.

Sr:CTIO N 8 - 03. - Amendements ou modifications des conventions.

Les Investisseurs n1accepteront cJlapporter aucun amendement ni aucune

modification aux conventions de prêr , et ne renonceront à aucun des

droits qui leur sons consentis aux titres desdites conventions ou au titre de

la convention d'administration, sans avoir obtenu au préalable l'autorisation

par écrit de "L',.e.l D" et du "Gcuvernernent ", La présente convention de

garantie ne pourra €tre modifiée que par avenant signé par les parties

intéressées.

Dakar, le 19 Juin 1968.

l:TI-'.TS-UNIS D'AMERIQUE
PAR _

GOUVERNEMENT DU SENEGAL-

PAR

Bl.NKERS LlFE- COMPANY (1'1;'\)

PAR -----------------------------------
THE FIDELITY MUTUA.L LlFE INSURANCE COMPi\NY UA)
n.'·o[! l~·•• _

SOCIET!: liVH,AOBllIERE DU c..\P-VERT

PAR -----------------------------------
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1~f\·JNE)(E 1 (CONVENTION DE G.L\RANTlt)
du SE"'lEGAl).

LI STE DES 1NVESTI SSEURS

. NO.\\ ET ADRESSE

Bt.NKERS LlFE COMPANY

711 High -Strofit

Des !v\oines, Iowa 503G7

l. PATT. de : Investment Securites

Dopartment

I\dresse télégraphique: BANKLIFECO des

i'v\eines

THE FIDELITY MUTUAL LlFE INSURA,NCE
COMPANY

The parkway ot Fairmount Avenue

PHILI\DELPHIA, PENNSILVANll-'. 19101

A l'Att. de : Securities Department

(~,drcsse télégraphique F1',,1L1C

Philadelphia, Pa

:"/~o/'.IT!\NT

$ 3 000 000

2 000 000

$ 5 000 000

... 1.. e
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ANNEXE 2 (CO NVENTIO N DE GARA.i'--!TlE

DU SENEGAL).

DE/v1A NDE DE DEDOMJ\~AGE;V\E NT

(DATE)

J\iinistrG des Finances

Républ Ique du Sénégal

DAKAR - Sénégal

REFERE NeE: Convention de Garantie du Sénégal en date du 1er

1967.

lv\essieurs,

Nous vous informons par la présente que le

paiement de dollars U • S. (représentant $ en pri nc ipal

et $ dljntér~ts) devait ~tœ effectué au titre des Billets

certifj és de BU 1LDERS 1NTER NATIONAL (Sénégal) S. /\. (ainsi qu' il est étab! i

dans le tableau ci-joint). Ces billets ont été contresignés par le Gouvernement

du Sénégal ci-dessus mentionnée. Ce paiement nia pas été effectué en totalité

aux Investisseurs détenant ces Billets à la date de la présente.

Conformément aux dispositions (do la Section 3 -01 de la Convention de

GOtantie du Sénégal) le soussigné, ClU nom desdits Investisseurs, sollicite

par les présentas, un dédommagement dlun montant de $ Ù. S,

.../...
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I! est demandé que le montant du dédommagement

sollicité ci-dessus soit versé au soussigné pour le compte desdits Investisseurs,

à dons les 30 jours

calendaires à partir de la date de réception de cette demande.

Si le soussigné n'a pas reçu 1 c paiement dans le

délai mentionné ci-dessus, les sommes impayées porteront intér~t au taux

de 6, 75 % l'an.

ETATS-UNIS D't.MERIQUE x

PAR ---------------------------------
SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT

PAR _

x la signature de l'un ou de l'autre est suffisante •
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ANNEXE 3 (CONVENTION DE GARANTIE

DU SE NEGAL).

DEMANDE Of REMBOURSt:ME NT

(D/\Tr:)

t',
j-,

REFERE NeE Convention de Garantie du Sénégal en date du

i\r~essie urs,

Conformément aux dispositions de la Section 3-01

de la Convenflon ci-dessus mentionnée, nous vous informons que l',~.ID a

payé à ce jour en exëc ution du Contrat de Garantie et au titre du principal

des intér~ts sur les Billets certifiés dont la liste est joint en annexe

1a som me •••••••••••••••••• e.•••• e. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• $ U. S c

En exécution des dispositions de la Convention

de Garantie du Sénégal, PAID, sollicite par la présente, le remboursement

du montant ci-dessus mentionné.

lIest demandé que le montant mentionné ci-dessus

soit payé à l'AID en dollars U.S. à J'Ambassade des Etats-Unis d'Amérique

à D/-\KAR, dans les 30 jours calendaires suivant la réception de cette

demande. Si l'AID nlest pas payée dans le délai mentionné ci-dessus

un intér~t de retard de 6,75 % l'an sera dO sur les sommes non remboursées

et ce à compter du jour de réception de la présente demande jusqu'au jour du

règlement intégral.

ETATS-U NIS D't.MERIQUE

PAR
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